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VÈ  LA  Constitution  Fr 

Demande. Qu’est-ce  qu’une  conftitunon? 

Réponse.  L’affemblage  des  lois  confticucion-* 
nelles^ 

D.  Queft-ce  que  des  lois  conftitutionneües  ? 

R*  Ce  font  des  lois  qui  conftituent,  qui  for- 
ment un  gouvernement  libre. 

D.  Qu’eft-ce  qu’un  gouvernement  libre  ? 

R.  Celui  qui  eft  fondé  fur  les  droits  de  l’iiomfnô 
&c  du  citoyen. 

D.  La  France  avoît-elle  une  conflituîion 

R,  Elle  croyoit  en  avoir  une. 

D.  En  quoi  confiftoit-el!e  ? 

R.  Dans  le  plus  fatal  des  abus ,,  dans  la  dîvî- 
fion  des  trois  Ordres , le  Clergé , la  No- 
bleffe  & le  Tiers -état.  Le  Clergé  avoic 
ufurpé  le  premier  rang , lui  qui  ne  repré- 
fente qu’une  profeffion  feinte,  bôrnée  au 
culte  divin.  La  Nôbleffe  s’étoit  inftallée  au 
fécond  rang,  elle  qui  ne  compofoit  qu’une 
race  militaire  , illuftre  par  des  vidoires 
qu’elle  devoit  aux  Soldats.  Le  Tiers-état, 
c eft-à-dire  la  Nation  même , de  qui  for- 
toient  les  Prêtres  & les  Nobles,  étoir  nommé 
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ainli,  parce  qu’il  étoit  rejeté  au  dernier  rang, 
lui  qui  faifoic  toute  la  force , toute  la  richeflé, 
toute  réfpérance  de  TÉtar. 

D.  En  quel  temps  cette  divifion  barbare  s’eft- 
elle  établie  ? 

R.  Dans  les  fiècles  d’ignorance. 

D.  Et  qui  nous  a ouvert  enfin  les  yeux  ? 

jR.  La  philofophie  a éclairé  la  Nation,  &c  celle- 
ci  , en  s’affemblant , s’eft  remife  à fa  place.- 

D.  Comment  cela-  ? 

R.  On  a commencé  par  rendre  à l’homme  6c 
au  citoyen  les  droits  que  l’un  & l’autre 
avoient  perdus  & prefque  oubliés. 

D.  Quels  font  ces  droits  ? > 

R,  La  liberté,  la  fureté,  la  propriété,  l’égalité. 

D.  En  quoi  confiile  la  liberté  ? 

R.  A n’obéir  qu’aux  lois. 

D.  Et  la  propriété  ? 

R.  A n’ctre  impofé  ou  dépofledé  que  par  les 
lois. 

D.  Et  cette  égalité  dont  on  parle  tant  ? 

R.  A être  traité  également  par  les  lois. 

D.  Comment  fommes-nous  traités  également 
par  les  lois  ? 

R.  En  fubiflant , pour  les  mêmes  fautes  , les 
mêmes  peines;  en  recevant,  pour  les  mê- 
mes fervices , les  mêmes  .récompenfes  ; en 
pouvant,  avec  la  même  capacité^  obtenir 
les  mêmes  emplois. 

D.  Tout  le  monde  eft  donc  confondu  , 6c 
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toutes  les  places  font  donc  égales  ? ' 

R.  Point  du  tout.  L’âge,  le  mérite,  la  fortune, 
les  dons  de  la  nature,  tels  que  la  valeur  ou 
le  genie  , continuent  à diftinguer  les  per- 
fonnes.  Et  quant  aux  places,  elles  font  dif- 
tinguees  entre  elles  par  le  plus  ou  le  moins 
de  pouvoir  que  l’on  y attache. 

D.  Nous  voilà  donc  tous  enfemble  égaux  & 
inégaux  ? 

R.  Nous  fomm^s  égaux  devant  la  loi,  égaux 
devant  la  nature , égaux  devant  la  Divinité. 
Nous  fommes  inégaux  par  les  richeffes,  par 
les  talens , par  les  dignités.  Ces  avantages 
produifent  des  diftinélions  proportionnées  à 
Futilité  dont  ils  font.  On  considère  Phomme 
riche  qui  fait  un  bon  ufage  de  fes  richeffes. 
On  admire  Fhomme  de  génie  qui  éclaire  le 
Public.  On  révère  l’homme  vertueux  qui 
foulage  fes  femblables.  On  refpefle  l’homme 
en  place  qui  fe  rend  utile  à fes  inférieurs. 

D.  Il  exifte  donc  des  inférieurs  & des  fupé- 
rieurs  ? 

R.  Oui,  félon  les  fondions.  Un  Maire  eft 
fuperieur,  par  fes  fonélions,  aux  autres 
Citoyens  de  fa  Communauté.  Un  Curé  eft 
fupéneur,  par  fes  fondions,  aux  autres 
Eccléfîaftiques  de  fa  paroiffe.  Un  Officier 
militaire  eft  fupéneur,  par  fes  fondions, 
aux  Soldats  qu’il  commande.  Hors  de  leur 
plaice  ils  ne  peuvent  rien  ordonner,  & leur 
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fupériorîté  finit  là  où  fe  terminent  leurs 
fonâipns. 

D.  Cette  fiipériorité  ne  bleffe-t-elle  pas  Péga- 
lité  réelle  ? . 

K.  Elle  ne  bleffe  que  la  vanité,  la  jaloufie, 
l’infubordination. 

D.  Qu’eft-ce  que  l’infubordination  ? 

R.  C’eft  la  réfiftance  à Tordre  public. 

D.  Èc  qu’eft“Ce  que  Tordre  public  ? 

R.  C’eft  le  gouvernement  établi  par  la  cons- 
titution. 

D.  ijtiel  eft  le  gouvernement  que  notre  cons- 
titution a établi? 

R,  La  monarchie. 

D.  Qu’eft-ce  que  la  monarchie? 

R.  La  véritable  monarchie  confifte  dans  une 
Nation  SOUVERAINE , un  Corps  législatif, 
& un  Monarque  héréditaire. 

ü.  Pourquoi  dites-vous  une  Nation  fouveraine? 

R,  Parce  que  tous  les  pouvoirs  viennent  de  la 
Nation , & lui  appartiennent. 

D.  Pourquoi  donc  n’ell-ce  pas  elle  qui  les 
exerce  tous  ? 

il.  Cela  eft  impoflîble  dans  un  vafte  Etat,  & 
meme  dans  un  petit.  Il  faudroit,  pour  cela, 
que  le  Peuple  entier  fût  affemblé  fans  ceffe, 
& qu’il  abandonnât  ainfi  tous  fes  travaux 
particuliers  & tous  fes  foins  domeftiques. 
Or  que  deviendroit  un  Etat  fans  arts  ôc  fans 
familles  ? Il  a donc  fallu  que  le  Peuple  gar- 
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dât  fes  droits  ^ mais  confiât  fes  pouvoirsiT 

D.  Comment  a-t-il  confié  fes  pouvoirs  ? 

R.  En  adoptant  l’heureux  fyftème  de  la  repré- 
feritation. 

D.  Quel  eft  ce  fyftème"? 

R.  Celui  de  fe  donner  des  Repréfentans. 

D.  Quels  font  fes  Repréfentans  ? 

R.  D’abôrd  le  Roi,' qui  eft  le  Repréfentant^ 
fuprême,  le  Repréfêntant  héréditaire. 

D.  Pourquoi  eft-il  héréditaire  ? 

R,  Parce  que  l’on  a craint  les  guerres  civiles 

A ique  le  choix  d’un  Monarque  éligible  pouvoir 
produire*^^'&  parce  que  l’expérience  a dé- 
montré que  l’intrigue  ne  donnoit  pas  de 
meilleurs -Princes  que  le  hafard'de  la  nais- 
lance.'  ; ■ • ''  ''  ' 

D.  Après  le  Roi , quels  font  les  autres  Repré- 
fentans du  Peuple  ? 

R.  Ceux  qu’il  députe  au  Corps  législatif, 
& ceux  qu’il  choifit  pour  être  fes  Magiflfrats. 

D.  Qu’eft-ce  que  les  Députés  au  Corps  légis- 
latif? 

R,  Ce  font  des  Citoyens  choifis  librement 
pour  faire  les  lois  & établir  les  impôts. 

D.  Le  Corps  légiflatif  & l’Afiemblée  Natio- 
nale font-ils  la  même  chofe  ? 

R,  Tout  Corps  légiflatif  doit  être  une  Aflem- 
blée  Nationale;  mais  on  a réfervéce  dernier 
ûom  à l’Affemblée  aétuelle,  comme  la  feule 
chargée  de  fonder  une  conftitution. 
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D.  Les  légiflatures  qui  fuccéderont  à celle- 
ci,  n’aurojK  donc  pas  le  droit  de  prefcrire 
une  copllicutipn  nouvelle  ? 

R.  Non , car  lî  chaque  légiflarure  donnoit  une 
conftitution,  nous  aurions  cent  conftitu- 
tjons  de  fuite , & pas  une  bonne.  : ' 

D.  En  quoi  confifte  donc  Femploi,  légiflacif ? 

R*  Il  confifte  à êtye  lîéputé  par  Ja Nation;  à 
délibérer  avec  ks  autres  Députçs^fur  les  in- 
térêts publics;*  à faire  des. lois  juftes  & con- 
’formes;  aux  lo^ -ÇiÇ^rftitutionnelles  ; à voter 
ôc  à ré^er  les  impôts;  à décider,  conjoin- 
tement avec  le  Roi,  la  paixop  la  guerre, 

- les  traités  de  cgmmerçe  &:ies  alliacés  po- 
litiques ; enfin  à veiller  fur  les  Agens  du 
pouvoir  exécutif,  & à examiner  s’ils  obfer- 
vent  & font  obferver  les  lois.  Voilà  les  fonc- 
tions des  LégiflateurS  pendant  leur  légifla- 
ture.-  . 

D.  Combien  doit  durer  chaque  légiflature  ? 

R.  Deux  ans. 

D.  Chaque  Légiflateur  eft-il  libre  de  propofer 
6c  de  foutenir  fes  opinions  ? 

R.  Certainement  : la  bonté  de  la  loi  dépend 
de  la  liberté  des  fuffrages. 

D.  Quand  une  loi  eft  faite,  le  Légiflateur  qui 
ne  penfe  pas  comme  elle , peut-il  protefter 
contre  elle  ? 

R.  Il  doit  fe  foumettre  à la  décifion  générale. 

D.  Qu’eft-ce  que  la  décifion  générale 
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R.  Ce  qui  a été  décidé  à la  majorité  des  voix. 

D.  Pourquoi  ne  pas  exiger  toutes  les  voix? 

R.  L’univerfalité  des  fuffrages  étant  une  chofe 
impoffible , ou  infiniment  rare , les  Nations 

- éclairées  fe  contentent  de  la  pluralité.  Elle 
fuffit  pour  manifefter  le  vœu  public , c’efl- 
à-dire,  celui  du  plus  grand  nombre. 

D.  T ous  les  Décret^  émanés  d’une  légilla- 
cure  ont-ils  force  de  loi  ? 

R.  Oui , fi  le  Roi  les  fanétionne. 

I 

D.  Qu’eft-ce  que  la  fanftion  du  Ro*i  ? 

R.  C’eft  le  confentement  que  le  Roi  donne 
aux  Décrets , & l’engagement  que  le  Roi 
prend  de  les  faire  exécuter. 

D.  Pourquoi  cette  fanélion? 

R.  Le  Roi  étant  chargé  de  fuivre  & de  main- 
tenir une  loi,  il  doit  l’approuver  dans  fon 
cœur,  fans  quoi  il  agiroit  contre  fa  cons- 
cience : un  Roi  efclave  feroic  bientôt  un 
Roi  révolté. 

D.  Et  s’il  n’approuvoit  pas  un  Décret,  ce 
Décret  feroit  donc  inutile  ? 

R,  Il  ne  feroit  pas  inutile , mais  il  feroit  fus- 
pendu. 

D.  Combien -dureroit  la  fufpenfion? 

R.  Pendant  deux  légiflatures.  Si  la  troifième 
confirme  le  Décret , le  Roi  eft  obligé  alors 
de  le  fandionner.  Ainfi  la  Nation  6c  le  Roi 
ont  le  temps  de  s’inftruire.  Ainfi  le  Peuple 
n’eft  pas  expofé  à fouffrir  d’une  mauvaife  lof 
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par  l’erreur  de  fes  ^eprélèntans,  ni  à être 
privé  d’une  bonne  loi  par  le  refus  du  Mo- 
narque. 

D.  Ne  vaudroit-il  pas  mieux  eflayer  les  Dé- 
crets & s’en  rapporter  à l’expérience? 

R,  On  payeroit  cette  expérience  un  peu  cher. 
Une  mauvaife  loi  peut  tout-à-coup  abymer 
l’État. 

D.  Mais  le  Roi  peut  aufli  retarder  une  loi  utile  ? 

R.  Oui,  quand  cette  utilité  eft  équivoque.  Pour 
peu  qu’elle  foit  manifeite , le  Roi  fe  garde- 
roit  bien  de  s’oppofer  au  vœu  public , il  com- 
promettmit  fon  autorité. 

D.  Il  flût  donc  en  partie  des  lois  ? 

R.  Non , mais  on  ne  peut  pas  en  faire  fans  lui. 

D.  Et  pourquoi  cela  ? 

R.  Nul  bon  ouvrage  fans  un  Cenfeur.  La  Na- 
tion a choifî  pour  Cenfeur  le  premier  de 
fes  Citoyens , celui  qui  eftj  le  plus  intéreffé 
au  bien  général , celui  qui  ell  au  centre  de 
l’adminiftrarion  , celui  qui  ayant  l’expérience 
du  paffé  doit  avoir  la  prévoyance  de  l’avenir: 
ce  Citoyen,  c’eft  le  Monarque. 

D.  Que  fignifie  au  jufte  Monarque? 

R.  Le  Chef  du  gouvernement  ; c’eft  à lui  que 
la  conftiiution  a confié  le  pouvoir  exécutif. 

D.  Pourquoi  n’a-t-il  pas  aufli  le  pouvoir  lé- 
giüatif? 

R.  Parce  qu’alors  il  feroit  defpote. 

D.  Et  pourquoi  l’Aflemblée  Nationale  n’a- 
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t-elle  pas  le  pouvoir  exécutif? 

R.  Parce  qu’elle  feroit  defpote  elle-même.  La 
Nation  qui  ne  veut  ni  d’un  corps , ni  d’un 
homme  pour  defpote,  a fagement  partagé 
fes  pouvoirs.  Elle  a voulu  que  le  Corps  lé- 
giflatif  repréfentâc  la  volonté  générale,  & 
que  le  Monarque  repréfentât  la  force  publi- 
que. 

D.  Qu’eft-ce  que  la  force  publique  ? 

K.  Ce  font  toutes  les  forces  du  Royaume , les 
armées  de  terre,  les  armées  de  mer.  Le  Roi 
en  eft:  le  Commandant  fuprême. 

D.  Peut-il  diriger  ces  armées  contre  la  Nation 
ou  contre  la  Loi  ? 

R.  Non , il  ne  peut  s’en  fervir  que  pour  leur 
défenfe.  Les  armées  ont  fait  ferment  d’o- 
béir A LA  Nation  , a la  Loi  et  au  Roi. 
De  fon  côté , le  Roi  a fait  ferment  de  dé- 
fendre LA  Nation  ET  la  Loi.  Ces  deux 
fermens  concourent  à lier  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

D.  Le  pouvoir  exécutif  n’eft-il  pas  le  maître 
de  la  paix,  de  la  guerre  & des  traités  ? 

R.  Oui,  mais  conjointement  avec  le  Corps 
légiflatif. 

D.  Le  Roi  eft-il  le  maître  abfolu  de'choiiîr 
les  Agens  du  pouvoir  exécutif,  de  particu- 
lièrement fes  Miniftres  ? 

R.  Oui , puifqu’il  doit  leur]  accorder  fa  con- 
fiance. 
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D.  Et  fi  fes  Miniftres  n’avoient  pas  celle  du 
Public  ? 

R.  La  clameur  populaire  forceroit  le  Mo- 
narque  à renvoyer  des  Agens  qui  décriés 
par  elle,  ne  pourroient  plus  faire  le  bien. 

D.  Et  s’ils  avoient  fait  du  mal  ? 

K.  Ils  en  feroient  refponfables. 

D.  Que  veut  dire  refponfable  ? 

R.  Cela  veut  dire  qu’ils  feroien^*  i”'^és  &:  punis. 

D.  Ne  peuvent-ils  pas , à force  d’.  reffe , de- 
meurer impunis  ? 

R,  La  loi  de  la  refponfabilité  ell  comme  toutes 
les  lois  du  monde , auxquelles  on  peut  quel- 
quefois échapper;  cependant  les  Miniftres 
auront  contre  eux , non-feulement  l’œil  de 
la  loi  qui  les  obferve , mais  encore  l’œil  du 
Public  qui  les  épie. 

D.  Le  Roi  eft-il  auffi  refponfable  ? 

R.  Pas  plus  que  la  Nation  dont  il  eft  l’invio- 
lable Repréfentant.  Comme  il  agit  par  fes 
Minjftres , on  les  tient  en  refpeét.  Ainfî  la 
dignité  du  trône  refte  intade , mais  les  crimes 
de  l’autorité  font  châtiés. 

D.  Par  qui  feront  jugés  les  Miniftres  ? 

R.  Par  la  Haute  Cour  Nationale. 

D.  Qu’eft-ce  que  la  Haute  Cour  Nationale  ? 

R,  Le  Tribunal  qui  jugera  les  crimes  de  lèze- 
nation. 

D.  Qu’eft-ce  qu’un  crime  de  lèze-nation  ? 

R.  Celui  qui  blefle  la  Nation  toute  eptièrç; 
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par  exemple,  ébranler  la  conftitution,  com- 
ploter contre  la  liberté  publique , attenter  à 
la  perfonne  du  Roi , qui  efl:  le  Chef  de  la 
Patrie,  s’entendre  avec  l’ennemi  de  l’Etat, 
voilà  des  crimes  (^e  lèze-nation  ; tandis  que 
tuer  un  homme , brûler  une  maifon , font 
des  crimes , horribles  à la  vérité,  mais  par- 
ticuliers , & qui  doivent  être  jugés  par  Içs 
Tribunaux  ordinaires. 

D.  Quels  font  les  Tribunaux  ordinaires  ? 

R.  Les  Juges  nommés  par  les  Éledeurs  dans 
chaque  Diftrid: , les  Juges  de  paix  dans 
chaque  Canton.’ 

D.  Quelles  font  leurs  fondions  ? 

R;  Les  fondions  des  Juges  de  Diftrid  font 
de  juger  les  procès  entre  les  Citoyens,  & 
condamner , félon  la  loi , les  accufés  que 
les  Jurés  ont  reconnus  coupables. 

D.  Qu’eft-ce  que  les  Jurés  ? 

R.  Des  Citoyens  choiûs  & nommés  pour 
examiner  les  accufés,*  décider  s’ils  font 

. coupables  ou  non. 

D.  Qu’eft-ce  que  les  Juges  de  paix  ? 

R.  Ce  font  des  hommes  choifis  par  la  con- 
fiance de  leurs  Concitoyens , pour  prévenir 

, & accommoder  les  différens  de  leurs  Can- 
tons , &c  juger  ceux  qui  font  de  leur  com- 
pétence. 

D.  Que  veut  dire  ce  mot , compétence  ? 

Ri  II  fignifie  la  portion  d’autorité  ^ l’étendue 
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• de  jurididion  donnée  à chaque  Tribunal. 

D.  Et  fi  un  Tribunal  outre-paffoic  fa  compé-  " 
tence,  ou  jugeoic  mal  ? 

R,  On  pourroit  en  appeler  à la  Cour  de  Caf- 
fation , qui  réformeroit  ou  anéantiroic  les 
jugemens  contraires  aux  lois. 

D.  Ce  qui  regarde  la  police  eft-il  du  refforc 
des  Tribunaux  ? 

R.  Non,  mais  des  Municipalités.  Ce  font  elles 
qui  font  chargées  de  maintenir  le  bon  ordre 
fur  leur  territoire. 

D.  Et  fi  le  bon  ordre  étoic  troublé  par  des 
mal-intentionnés,  quel  feroit  le  devoir  des 
Officiers  Municipaux  ? 

i?.  De^ramener  à la  raifon  les  mal-intentionnés. 

D.  Et  s’ils  n’entendent  pas  raifon  ? 

jR.  Les  Officiers  Municipaux  doivent  fommer 
les  mécontens  de  choifir  des  Dépurés  qui 
préfentent  tranquillement  leurs  plaintes. 

D.  Et  fi  les  mécontens  s’y  refufent , & conti- 
nuent leur  attroupement  ? 

R.  Alors  ils  font  féditieux , alors  on  publie  la 
Loi  martiale. 

D.  Qu’eft-ce  que  la  Loi  martiale  ? 

R,  C’eft  un  avertiffçment  fait  à tous  les  Ci- 
toyens que  la  loi  eft  offenfée , & que  l’on 
va  employer  la  force  pour  la  défendre. 

D.  Que  doivent  faire  les  bons  Citoyens  quand 
on  publie  la  Loi  martiale  ? 

R.  Dès  que  le  drapeau  rouge  eft  déployé,  dès 
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que  rOfficier  Municipal  a dit,  que  les 
BONS  Citoyens  se  retirent  , tous  ceux 
qui  relient  font  rebelles  à la  loi , & fi  on 
les  :tue  , perfonne  n’en  répond. 

D.  Comment  font  compofées  les  Municipa- 
lités ? 

R,  D’un  Maire , des  Officiers  Municipaux , 
d’un  Procureur  de  la  Commune , ôc  d’un 
Confeil  général  de  Notables. 

D.  Quelles  font  les  fonélions  du  Maire  ? 

R.  De  préfider  les  délibérations  de  l’Assem- 
blée municipale. 

D.  Quelles  font  les  fonélions  du  Procureur  de 
la  Commune  ? 

R.  De  veiller  aux  intérêts  de  la  Communauté^ 
d’avertir  de  toutes  les  cliofes  utiles  ou  nui- 
fibles  fur  lefquelles  il  eft  néceflaire  de'  déli- 
bérer, & de  faire  exécuter  ce  qui  a été 
jugé  d’après  les  délibérations. 

D.  Quelles  font  les  fonétions  du  Confeil  gé- 
néral ? 

R.  De  fe  réunir  aux  Officiers  Municipaux  dans 
les  affaires  importantes,  pour  délibérer  avec 
eux  fur  les  intérêts  particuliers  de  la  Com- 
munauté. 

D.  Et  fi  les  affaires  de  la  Communauté  xi’é- 
toient  pas  bien  régies  , à qui  auroit-on 
recours  ? 

R.  Aux  Alfemblées  de  Diftrîêl  , ou  à leur 
Direéloire. 
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D.  Comment  font  compofées  les  Affemblées 
de  Diftrid:? 

R.  D’un  Préfidenc,  de  dou:?e  Adminiftrateurs; 
& d’un  Procureur-Syndic. 

D.  Quelles  font  les  fondions  du  Préfident  & 
du  Procureur-Syndic  ? 

R.  Les  mêmes,  pour  tout  le  Diftrid,  que 
celles  du  Préfident  &c  du  Procureur  de  la 
Commune  pour  toute  la  Communauté. 

D.  Quelles  font  les  fondions  des  Affemblées 
adminiftratives  de  Diftrid  ? 

R.  De  veiller  à la  bonne  adminiftration  des. 
biens  nationaux,  à l’économie  des  dépenfes 
publiques , au  bon  emploi  des  fonds  deftinés 
aux  atteliers  de  charité , & furtout  à la  ré- 
partition égale  des  impôts. 

D.  Et  fi  l’on  avoit  à fe  plaindre  des  Affemblées 
de  Diftrid  pour  la  répartition  de  l’impôt^  à 
qui  pourroît^on  avoir  recours  ? 

R.  Aux  adminiftrations  de  Département. 

D.  Quelles  font  leurs  fondions  ? . 

R.  Les  mêmes  pour  tout  le  Département, 
que  celles  des  Adminiftrations  de  Diftrid 
pour  le  Diftrid. 

D.  Comment  font  compofées  les  Affemblées 
de  Département  ? 

R.  De  trente-fix  Adminiftrateurs,  d’un  Préfi- 
dent ou  d’un  Procureur-général-fyndiç,  dont 
les  devoirs  font  les  mêmes  pour  tout  le  Dé- 
partement, que  celles  du  Préfident  & du 
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: Pîwureur-fyndic  de  FAflemblée  de  DiftriÆ 
pour  tojut.lé  Diftriâr 

D.  Et  quandi  les  Adminiftrateurs  de  Dépar- 
tement fie  de  Diftriâ:  ne  font  pas  alTemblést 

' qui  adcriiniflrre  à leur,  place  ? 

R.  Le  Diredôire/ . 

D.  Qu’eft-ce  .que  le  Direâoire  ? 

R.  La  réunion  de  quelques  Membres  des  Ad- 

^ miniftrations  dé  Département  ou  de  Diftriét 
élus  & nommée  pour  refter  aflemblés  toute 
Tannée  , & diriger  les  affaires  du  pays  pen- 
dant l’intervalle  d’une  affemblée  à l’autre: 
on  en  nomme  quatre  pour  chaque  Diftrid:, 
& huit  pour  chaque  Département. 

D.  Quelles  font  les  fondions  du  Diredoire? 

R,  Il  doit  exécuter  tout  ce  qui  a été  décidé  par 
les  Aflemblées  adminillratives  *,  & dans  les 
cas  de  néceflité , il  peut  décider  provifoire- 
rhent. 

D.  ‘ Que  veut  dire  ce  mot , provisoirement  ? 

R.  Une  chofe  décidée  provifoirement , c’eft 
celle  qui  eft  décidée  en  attendant  que  celui 
qui  a le  droit  de  décider  la  confirme , & 
fous  condition  qu’il  la  confirmera. 

D.  Par  qui  font  élus  les  Adminiftrateurs  de 
Département  & de  Diftrid? 

R.  Par  l’Affemblée  éledorale  , ou  des  Élec- 
teurs de  chaque  Département. 

D.  Quels  font  les  devoirs  des  Éleéteurs? 

R.  Leurs  devoirs  font  grands,  car  ils  font 
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^ refpon&blcs  dans  leur  ame  .&  confcience 
des  bons  & des  mauvais  .ctoix.-  . 

D.  Quel  ell^le ‘meilleur  Citoyenià  élire?  - 
R.  D’abord  celui  qui  a une  bonne  réputation; 

enfuite  celui  qui  joint  le,  lavoir  à la  probité. 
D.  Quel  eft  le  plus  mauvais  Citoyen  à élire? 
R.  Celui  qui  .intrigue,  pour  étpe  élu. 

D.  Quelles  font  les  fonâions  des  Éleâeurs  l 
R.  D^élire  au  fcrutin  tous  les  foii3:ionnaire§ 
publics , c’eft-à-dire , le^  Députés  au  Corps 
- légiflatif^  les  Adminifts^eürs^  les  Juges» 
les  Curés  &c  les  Evêques, 
p.  Pourquoi  les  Officiers  Municipaux  ne  font- 
ils  pas  élus  ^auffi  par  l’Affemblée  éledorale  ? 
R.  N’ayant  d’autorité  que  fur  leur  territoire  » 
ils  ne  doivent  être  élus  que  par  leur  Com- 
munauté. 

D.  Mais  les  Curés  n’ont  d’autorité  que  dans 
leurs  paroiffes,  & cependant  ils  font  choifis" 
par  l’Aflèmblée  éleélorale  de  tout  le  Dépar- 
tement? . .'L. 

R.  Comme  les  Evêques  feront  déformais 
choffis  parmi  les  Curés»  il  eft  jufte  que  les 
Curés  foient  élus  par  l’Affemblée  électorale. 
D.  Comment  eft  compofée  l’Affemblée.  élec- 
torale ? 

R,  Des  Citoyens  éligibles  ( c’eft-à-dirç  ,.qui 
payent  une  contribution  de  dix  livres).chojfts 
par  les  Affemblées  primaires,  à raifon'd’un 
fur  cent  Citoyens  adifs. 
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D.  Qu’ell-ce  qu’une  Affemblée  primaire? 

R,  L’affemblée  de  tous  les  Citoyens  adifs  d’un 
canton  réunie  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
canton. 

D.  Qu’eft-ce  qu’un  Citoyen  adif? 

R.  Celui  qui  paye  une  contribution  eftimée 
trois  journées  de  travail. 

D.  Pourquoi  faut -il  payer  une  contribution 
pour  être  Citoyen  adif  ? " ^ ^ 

R,  Celui  qui  contribue  à la  fortune  publique , 
femble  devoir  y influer  plus  qu’un  autre  ; il 
a du  moins  plus  d’intérêt  à la  défendre  (i). 

D.  Combien  y a-t-il  de  fortes  de  contributions?- 

R.  La  contribution  direde  & la  contribution 
indirede. 

D.  Quelle  eft  la  contribution  direde  ? 

R.  L’impôt  mis  fur  les  biens  ou  fur  les  per- 
fonnes. 

D.  Quelle  eft  la  contribution  indirede  ? 

R.  L’impôt  mis  fur  les  confommations,  ou  les 
denrées , ou  le  luxe. 

D.  Pourquoi  taxer  les  confommateurs  ? 

R.  Pour  que  les  cultivateurs  foient  moins  taxés. 

D.  Comment  l’impôt  doit-il  être  réparti  ? 


(i)  Celui  qui  n’a  rien  au  monde  eÆ  toujours  prêt  à le 
troubler.  Dans  le  pillage  de  Berg-op-Zoom,  un  Soldat  prit 
fous  fa  proteftion  une  jolie  maifonnette.  On  lui  demanda 
pourquoi  : c’eft,  répondit-il,  que  j’en  ai  une  qui  lui  reffèm- 
ble  } j’ai  cru  voir  mes  enfans  à la  porte. 
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R.  D’une  manière  égale,  c’eft-à-dirc,  d’une 
manière  proportionnée  au  plus  pu  moins  de 
riçhelTes  : la  proportion  eft,  en  ce  point, 
la  feule  égalité  naturelle. 

D.  Pourquoi  dope  y avoit-il  des  riches  qui 
payoient , à proportion , moins  que  les  pau- 
vres ? 

R,  Par  un  abus  que  l’on  appeloit  privilège, 

& qui  a été  révoqué  par  l’Affemblée  Natio-  > 
nale. 

D.  Celui  qui  manque  de  payer  fa  part  de  con- 

, tribution , ell-il  bien  coupable  ? 

R.  Î1  vole  la  Patrie. 

D.  Et  celui  qui  fait  la  contrebande  ? 

jR.  Il  fraude  la  Nation. 

D.  Doit-on  payer  les  dixmes,  les  cens,  les 
rentes,  les  champarts,  fur  qui  les  poffefleurs 
des  terres  ont  compté  en  les  achetant  ? 

R.  L’Affemblée  Nationale  a conferyé  les  cens, 
les  rentes,  les  champarts  & les  dixmes 
qu’on  appeloit  inféodées;  mais  elle  permet 
qu’on  les  rachète  : jufqu’au  moment  de  ce 
rachat  on  ne  peut  manquer  de  les  payer, 
{ans  manquer  à la  probité  &.à  la  loi. 

D.  Et  les  dixmes  que  l’on  payoic  aux  Ecclé- 
fiaftiques  ? 

R,  Il  étoic  bien  jufte  qu’ils  eulfent  de  quoi 
vivre  ; mais. comme  ces  dixmes  écoient  cx- 
ceffivemenc  onéreufes,  l’Affemblée  Natio- 
nale les  a ftipprimées  & remplacées  par  des 
honoraires  fuffifans. 


( ) 

D.  Et  la  main-morte , & les  banalités,  &.  les 
péages , Sc  les  corvées  ? 

R.  Abolies  fans  retour,  anéanties  fans  excep- 
tion, ainfi  que  les  diftinâions  injûlles,  ainfi 
que  les  titres  orgueilleux , ainfi  que  les  pri- 
vilèges deftrudifs. 

D.  Et  les  privilèges  des  Provinces  ? 

R,  Le  patriotifme  a commencé  par  y renoncer, 
& fAlTemblée  Nationale  n’a  pas  eu  de  peine 
à les  plier  enfuite  à la  loi»  commune.  Elle  a 
fait  plus  : par  une  divifion , aufli  utile  que 
favante , elle  a partagé  toutes  ces  Provinces 
inégales , en  quatre-vingt-trois  Départe- 
mens  à peu  près  égaux. 

D.  Pourquoi  cette  règle  d’égalité  dans  la  divi- 
fion des  Provinces  ? 

R.  Pour  faciliter  cette  adminiftration  égale 
qui  caraâérife  un  gouvernement  libre. 

D.  La  liberté  &:  la  règle  vont  donc  toujours 
enfemble  ? 

R,  Malheur  au  Peuple  qui  veut  les  féparer  l 

D.  Que  lui  arriveroit-il  ? 

R.  Il  ne  fortiroit  de  l’efclavage  que  pour  tom- 
ber dans  l’anarchie,  & il  ne  fortiroit  de  l’a- 
narchie que  pour  tomber  plus  bas  dans  l’es^ 
clavage. 

D.  La  loi  eft  donc  une  divinité  bienfaifante? 

R.  Elle  fait  profpérer  les  villes  ôc  fleurir  les 
campagnes. 
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